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ICOMOS 1990 - Bilan et futur DOSSIER

Tout evaluation du travail accompli par 1'ICOMOS au cours
des 25 premieres annees de son existence et des perspectives
futures doit commencer par une analyse de la situation de

l'Europe ä la fin de la seconde guerre mondiale: devastation

par l'emploi d'armes modernes d'extermination de regions
etendues dans les pays oil la guerre a sevi villes en ruines.
Destructions completes par les premiers bombardements de
surface: centres de Rotterdam, de Coventry, de Londres, de

Caen, de Dresde; disparition totale de quartiers entiers
bombardes. Pertes enormes surtout en Alllemagne, en
France et en Italie mais egalement en Pologne et en Union
sovietique.

La reconstruction se fait sous des formes tres diverses:

- reconstruction totale (Rotterdam)
- reconstruction partielle, les edifices detruits remplaces

par des bätiments d'architecture contemporaine (Cologne):
respect de l'alignement, du Systeme des murs coupe-feu et
des volumes / elargissement des principales voies de
communication (Fribourg-en-Brisgau) / abandon partiel ou
total de la disposition originale des quartiers (Berlin) /
reconstruction si possible fidele des bätiments entierement ou
partiellement disparus / en respectant l'aspect exterieur
(Francfort-sur-le-Main, Römer) / en respectant la structure

et l'aspect exterieur (Varsovie) / en respectant les

materiaux, la structure et l'aspect exterieur.

Les limites de notre comprehension pour l'histoire se font
sentir:

- refus, desaveu du passe

- attitude de principe positive face ä l'histoire: liberte quasi
totale de reinterpreter et de reutiliser pour le meilleur et

pour le pire
- respect des marques de l'histoire: conservation dans une
assez grande mesure de l'ancienne substance

Les conflits apparaissent, ils resultent

- de la pression economique qui s'exerce sur les ensembles

historiques dans les centres des villes

- du manque de bases juridiques au niveau national, du

manque de reglements sur les constructions au niveau
communal permettant de mener ä bien la reconstruction

- de la formation insuffisante des hommes politiques et des

specialistes auxquels la tache de la reconstruction a ete
confiee et de leur analyse incomplete des problemes

Certaines prises de positions ont eu des effets positifs:

- comme Celles de tous ceux directement touches: ceux qui
ont subi la guerre / ceux ä qui il incombait de soigner les

blessures de l'apres-guerre: les personnes appelees ä prendre
des decisions politiques; les specialistes, architectes et

conservateurs des monuments historiques / l'opinion publique:

les electeurs et les contribuables

L'UNESCO, organisation mondiale regroupant des Etats

ayant pour täche de collaborer dans le domaine de l'educa-
tion, de la science et de la culture s'est alors exprimee en
faveur de la creation d'une organisation faitiere dans le

domaine de la conservation des monuments. Apres le

regroupement des musiciens, des ecrivains et des specialistes

des musees, ce fut la naissance en Europe d'une
nouvelle organisation creee par des Europeens pour l'Europe.

Preliminaries

1957 Paris, Congres International des Architectes et des

Techniciens des Monuments Historiques

1964 Venise, deuxieme congres

Ces deux congres avaient pour base une conference qui
s'etait tenue en 1931 ä Athenes et qui etablissait les regies
et les principes generaux de la conservation des monuments.
Cette conference ne doit pas etre confondue avec la Charte
d'Athenes adoptee par le CLAM en 1933 car eile lui est en

partie contradictoire. Les decisions prises ä cette epoque
paraissent ä l'heure actuelle ä certains egards une reponse
tardive ä la theorie de l'historisme comme par exemple:

- pas de reconstruction integrale des monuments

- utilisation adequate respectant le caractere historique et

artistique des monuments

- conservation en lieu et place

- autorisation d'utiliser des techniques et des materiaux

contemporains (surtout le beton arme)

En 1964 ä l'occasion du Congres de Venise, un groupe de

travail elabore, sur la base d'un avant-projet, une sorte de

reglement fondamental de la conservation des monuments
historiques, la Charte de Venise, qui est adopte lors de la

derniere seance du congres. Simultanement le congres
decide de la creation d'une organisation faitiere internationale

rassemblant toutes les personnes travaillant dans le

domaine de la conservation des monuments historiques
(conservateurs, historiens d'art, archeologues, architectes et
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ingenieurs) qui collaborera en tant qu'organisation non-
gouvernementale (ONG) au sein de l'UNESCO.

Cette organisation prend definitivement forme au cours de

l'hiver 1964/65 et tient au printemps 1965 ä Varsovie son
premier congres au cours duquel 1'ICOMOS est officielle-
ment fonde, le premier comite executif est elu, Piero
Gazzola en est le president et Raymond Lemaire le secretaire

general.

Entretemps la Charte de Venise est devenue la base juri-
dique fondamentale sur laquelle repose la conservation des

monuments historiques. Cette Charte a dte elaboree d'une

part en fonction du XlXeme siecle et de la conservation des

monuments historiques telle qu'elle a ete pratiquee apres la

premiere guerre mondiale et plus encore apres la seconde

guerre mondiale et d'autre part en tenant compte de la
situation telle qu'elle se presente de nos jours. Cette Charte
n'est pas un instrument politique ayant force obligatoire
mais nombreux sont les pays qui, ä l'heure actuelle, consi-
derent la Charte de Venise comme la base juridique de

reference pour tout ce qui touche ä la conservation des

monuments historiques. Pourtant, au cours des premieres
annees qui suivirent l'adoption de la Charte, trois problemes
ont surgi.

1. Une place trop peu importante a ete accordee ä l'archeo-
logie en tant que science complementaire faisant partie
integrante de la conservation des monuments historiques
(art. 15). En effet, en 1964, les problemes de la recherche

archeologique dans le domaine de la construction et de

l'archeologie de l'habitat n'etaient pas aussi actuels qu'ils le

sont de nos jours.

2. La Charte definit le cadre traditionnel de la conservation
des monuments historiques. Elle concerne plus particulie-
rement le monument en tant qu'objet particulier et ne prend
que trop peu en consideration le monument en relation avec
le paysage. Faisant partie integrante de l'environnement,
elle ne tient pas assez compte des groupes de bätiments, des

ensembles, de l'habitat dans son integrality (art. 14). Dans ce
contexte se pose egalement un problemc particulier mis en
evidence par les pays de l'Europe de l'Est, le probleme de

l'architecture anonyme, de l'architecture vernaculaire, de

l'architecture du XlXeme siecle et du debut du XXeme
siecle, de l'architecture des bätiments sans style particulier
qui ont pour le site et l'habitat une importance toujours plus
grande.

3. En ce qui concerne l'ampleur de la reconstruction permi-
se, toleree et souhaitee des elements qui ont un jour existe,

l'integrite des monuments et la possibility de completer des

elements existants en utilisant des techniques, des formes et
des materiaux contemporains (art. 9 et 10), on est confronte
ä des difficultes d'interpretaion, pas tellement pour les

auteurs et les fondateurs de la Charte pour qui le sens et la

portee des dispositions des articles sus-mentionnes sont
extremement clairs mais pour les praticiens et les theori-
ciens de la nouvelle generation qui auraient tendance dans
certains cas ä interpreter le texte de maniere restrictive et
rigoriste.

Pour ces diverses raisons, le Comite executif et le Comite
consultatif envisagent depuis un certain temps la possibility
de reviser et de completer la Charte. Jusqu'ä present toutes
les tentatives ont echoue visant ä remplacer la Charte de

Venise par un nouveau texte plus detaille tenant compte de

tous les problemes et de tous les aspects de la question. Ces
tentatives ont echoue car 1'ICOMOS s'est 'deseuropeanise'
depuis sa creation. L'ICOMOS n'a plus besoin de clamer
son universality, 1'ICOMOS est devenu une organisation
faitiere internationale. Le contenu et la forme linguistique
de ses communiques concernent des pays qui se situent hors
de l'Europe et hors de la sphere culturelle de l'hemisphere
occidental et doivent done etre compris de tous. Cette
evolution est tout ä fait positive et repond ä une necessity.

L'integration du Tiers-Monde a oblige 1'ICOMOS ä prendre

en consideration le comportement d'autres pays face ä

leur patrimoine architectural, un comportement qui correspond

ä une autre apprehension de l'histoire. Cela ne
signifie pas pour autant que la notion occidentale de monument

historique n'est pas utilisable par les cultures non-
europeennes. Pour le moment, dans ces pays, elle n'a qu'une
influence relative, voire pas d'influence du tout sur la
relation entre l'homme et l'heritage architectural, artistique
et historique.

La discussion sur la possibility, disons sur le souhait d'une
revision de la Charte lors de l'Assemblee generale de

Moscou/Susdal en 1978 s'est transformee en veritable epreu-
ve de force qui a finalement abouti ä un vote tres net en
faveur de la conservation de la Charte dans sa forme
originale quelles que soient les lacunes qui lui sont repro-
chees et contre son remplacement par un nouveau document.

La Charte de Venise a vu le jour grace ä la prise de

conscience, au savoir et ä l'experience d'une petite elite de

conservateurs des monuments historiques dont la competence

a ete saluee et reconnue par tous les participants au

congres. On ne pouvait pas esperer mieux que la confirmation

de cette Charte car aueun texte de remplacement
n'aurait pu compter sur un consensus general. L'Assemblee
generale de Moscou a egalement choisi ä une forte majority
de ne pas soutenir l'avant-projet de revision de la Charte
mais a par contre pris la decision de completer cette derniere

par un texte additionnel qui aurait pour but de presenter et

d'exposer les nouveaux principes, methodes et techniques
qui ont vu le jour depuis 1964. L'Assemblee generale s'est

cependant exprimee en faveur de l'elaboration d'une Charte
sur les ensembles, l'habitat urbain et rural dans sa totalite,
faisant partie integrante de son environnement. Deuxgrou-
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pes de travail ont alors ete immediatement constitues qui,
peu de temps apres, se sont mis ä l'elaboration de la version
frangaise et de la version anglaise de la Charte sur les
ensembles. L'elaboration du texte additionnel completant la
Charte de Venise a de ce fait ete remis ä plus tard.

Je ne tiens pas ici ä m'etendre sur le destin du projet de la
Charte sur les ensembles, un texte bref et general done
applicable ä toutes les situations dans n'importe quel pays
qui, lors de la procedure de consultation, a trouve un echo
favorable mais qui a fini ses jours au fond d'un tiroir. A la
place de ce texte, l'Assemblee generale qui s'est tenue ä

Washington en 1987 a adopte une Charte dite Charte de
Tolede qui, moins complete que le texte sur les ensembles,
se limite aux villes historiques. Cela s'explique par le fait que
l'UNESCO avait pris les devants dans ce domaine en votant
une recommandation sur la conservation des ensembles
architecturaux qui a ete redigee ä Varsovie en 1976 et
adoptee la meme annee ä la Conference generale de

l'UNESCO ä Nairobi.

Une remise ä jour de la Charte de Venise ne me semble ä

l'heure actuelle plus possible. La tendance actuelle s'oriente
vers la redaction de principes fondamentaux ä l'echelle
regionale. C'est ainsi qu'au cours des 25 dernieres annees
plus de 100 textes ont ete publies sur les divers problemes
pratiques et techniques au cours de colloques de specialistes
et de conferences regionales sur des themes actuels speci-
fiques. Ces textes ont apporte enormement ä la theorie et ä
la pratique dans le domaine de la conservation des monuments

historiques bien qu'ils n'aient pas l'autorite morale et
la force obligatoire d'une Charte.

C'est pourtant plutot dans ce sens qu'evoluent les possibility
actuelles et futures de l'ICOMOS. L'epoque des

declarations de principe est revolue. II est important qu'au-
delä des frontieres nationales et regionales, des specialistes
discutent des problemes et qu'un dialogue s'etablisse auquel
puissent partieiper plusieurs generations. Ce n'est en effet

que de cette maniere, sur la base des experiences les plus
diverses realisees dans le domaine de la conservation des

monuments historiques dans tous les pays du globe, qu'un
language commun peut naitre permettant de formuler des

reponses nuaneees tout en se referant ä une ideologie
fondamentale commune.

Si nous souhaitons que l'ICOMOS ne fonetionne pas
comme une simple organisation faitiere internationale mais

dispose d'une certaine autorite qui ne peut reposer que sur
la coherence entre les comites nationaux formant cette
organisation, force nous est de constater que nous sommes
loin d'avoir atteint notre objectif. L'ICOMOS a grandi mais

son influence n'a pas evolue au meme rythme que sa taille
comme ce fut le cas au cours des premieres annees de son
existence. A cette epoque, alors qu'il s'agissait de panser les
blessures de la seconde guerre mondiale, l'ICOMOS s'ap-
puyait essentiellement sur les travaux imposants et exem-
plaires d'un nombre relativement peu important de specia-
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listes. La reputation personnelle dont jouissaient ces
specialistes s'est repercutee sur l'organisation qui a de ce fait pu
beneficier d'un prestige international et a en meme temps
profite des impulsions decisives necessaires ä son develop-
pement.

L'autorite dont l'ICOMOS a pu jouir ä cette epoque a
depuis longtemps disparu. Certes, bon nombre de comites
nationaux et comites specifiques font un travail precieux
dans le domaine pratique comme dans le domaine de
l'elaboration de la theorie de la conservation des monuments

historiques, certes les assemblies generates sont
l'occasion de colloques oü l'on discute de certains sujets
comme par exemple la situation actuelle de la conservation
des monuments, les problemes concrets d'un pays ou d'une
region du globe, mais ce travail se limite trop ä un cercle
relativement restreint de specialistes. Les resultats ne de-
passent pas le cadre limite des membres et ne parviennent
pas ä la connaissance du grand public, contrairement ä ce

qui se passait au debut de la creation de l'ICOMOS.

Comment remedier ä cette situation, comment donner ä

l'ICOMOS un second souffle au lieu de le laisser s'endormir
sur ses lauriers fanes et sombrer dans la routine administrative?

Comment permettre ä cette organisation de recon-
querir le prestige qui en fera un partenaire ä part entiere et
un interlocuteur recherche de l'UNESCO et des Etats qui
en sont membres? A mon avis, la solution se trouve avant
tout dans un renforcement du secretariat qui joue un role
capital dans le fonetionnement de l'ICOMOS. Ce secretariat

devrait etre une veritable plaque tournante qui, non
seulement coordonne, en etroite collaboration ave le bureau
du comite executif, le travail qui s'accomplit dans le monde
entier mais encore permet ä ce travail d'evoluer grace ä une
dynamique elaboree au sein de l'organisation. Cela n'est

possible que si les donnees et les informations qui parviennent

de diverses sources sont analysees et etudiees de

maniere critique. Le comite executif et le bureau doivent
exercer la fonction d'un 'Think tank' et etre organises et

equipes en fonction de cette täche. L'execution d'un travail
de routine administrative n'a jamais ete ä l'origine d'aucune

politique dynamique. Sur le plan international, la coordination

est la base indispensable ä la diffusion du savoir et de

l'experience. L'information doit parvenir par des canaux
adaptes aux personnes interessees qui ne sont pas seulement

les membres des comites nationaux et les membres
individuels mais encore les hommes politiques, les respon-
sables des decisions prises dans le domaine de la conservation

des monuments historiques. A cote de la parole et de

l'ecriture, l'informatique a depuis longtemps dejä fait son

apparition. L'ICOMOS a relativement tot resolu les
problemes lies ä l'introduction de l'informatique mais les pro-
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blemes qui se posent aujourd'hui ne sont pas ceux d'hier.
Nous sommes bien obliges de constater que les decisions
sont dorenavant prises ä d'autres niveaux et que le role de

1'ICOMOS n'est pas ä l'heure actuelle determinant. Par le
canal de l'information 1'ICOMOS doit exercer une influence

sur la formation ou plutot reconquerir l'influence perdue.
Meme si les conditions et les exigences qui caracterisent la
conservation des monuments divergent d'une region ä

l'autre du globe, le champ d'action reste le meme pour tous,
il se situe entre le monument tel qu'il a ete con?u et peut-
etre realise et la forme qu'il a acquise au fil du temps. Un
coup d'oeil autour de nous nous montre comme le conser-
vateur des monuments historiques a du mal ä evoluer entre
ces deux extremes, comme il est parfois tiraille entre deux
theses opposees. S'il s'en tient au respect de l'etat actuel du
monument, il arrete le cours de l'histoire, il privilegie une

apparence, une forme qui est peut-etre diametralement

opposce ä la fonction reelle de l'oeuvre architecturale et
done minimise sa valeur artistique. Cette forme de conservation

des monuments conduit ä une sclerose complete. Par
contre si le conservateur elimine les facteurs perturbateurs,
il remonte le cours de l'histoire. Dans un cas comme dans

l'autre il est l'interprete de l'oeuvre architecturale qui lui est
confiee. II est le seul ä prendre la derniere decision, person-
ne ne peut lui enlever la responsabilite de la forme d'inter-
vention pour laquelle il a opte. L'ICOMOS peut jouer un
role ä ce niveau en portant ä la connaissance des conserva-
teurs les experiences faites par leurs confreres dans des cas

comparables ou analogues. Si 1'ICOMOS parvenait ä ren-
dre possible cet echange international, il aurait atteint un de

ses objectifs les plus importants.

Professeur Alfred A. Schmid

Fribourg
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